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			Avant-propos

			« Nul ne peut se sentir à la fois responsable 
et désespéré. »

			Antoine de Saint-Exupéry

			





Dans un entretien au Vatican le 2 décembre dernier, alors qu’il recevait notre ONG Leaders pour la paix, le pape François qualifia la guerre en Ukraine de « troisième guerre mondiale ». C’est la première fois qu’un leader de son rang qualifiait ainsi la guerre en Europe.

			Je crois qu’il a raison.

			Toutes les grandes puissances sont en effet concernées, à des degrés divers, mais dans cette triste affaire, en dehors du peuple ukrainien, première victime, il y a peu d’innocents. Cette guerre peut s’enflammer, notamment si la Russie fait usage d’armes de destruction massive.

			L’Europe pourrait être la deuxième victime, car quand les peuples européens ont peur de la guerre, ils appellent les États-Unis d’Amérique au secours. Ainsi le grand projet européen de sécurité et de défense est considérablement fragilisé. Pour sa défense et sa souveraineté, l’Europe affiche ses divisions. Et je ne suis pas sûr qu’à Washington cette situation soit jugée préoccupante !

			L’obsession américaine est chinoise. Et l’obsession chinoise est américaine. La tension entre la Chine et les États-Unis structure la gouvernance mondiale avec le risque que Taïwan devienne la nouvelle Ukraine.

			L’Europe se retrouve ainsi prise en tenaille entre son Ouest et son Est. Les Américains utilisent l’extraterritorialité de leurs lois pour sanctionner leurs partenaires non alignés tandis que la Chine ouvre son marché, moteur de l’économie mondiale, au rythme de ses satisfactions politiques. Une situation dangereuse à tous points de vue.

			Si la Chine et les États-Unis ne s’entendent pas on risque la grande guerre. S’ils s’entendent, nous risquons notre sortie de l’Histoire.

			Les divisions auront eu raison de l’Europe, elle qui pourtant aura souvent créé cette Histoire. Notre destin est sombre, très sombre. Il se fait tard. La nuit est réellement menaçante. Notre seule chance est dans cette sagesse de Hegel : « L’oiseau de Minerve s’envole au crépuscule. » La sagesse a peu de temps avant la nuit !

			Ce livre dessine ce que pourrait être une stratégie de Minerve pour agir fort, vite et bien. C’est un manifeste pour l’action.

			D’abord, il faut donner une perspective, une raison d'être à l’Europe pour la rassembler.

			L’Europe : une force pour l’équilibre du monde

			L’Europe doit repenser son rôle dans l’Histoire. Aujourd’hui, sa mission est d’incarner les valeurs de la paix. Pour cela, il faut d’abord échapper à la « tenaille sino-américaine ». La meilleure façon serait de travailler un dossier stratégique avec chacun des deux. Avec les États-Unis, affirmons notre fraternité démocratique, et avec toutes les démocraties du monde, œuvrons à l’amélioration de notre modèle aujourd’hui très discuté. Avec la Chine, travaillons à un développement de l’Afrique pour les Africains en privilégiant le multilatéralisme versus le bilatéralisme. Notre indépendance dépendra aussi du pluralisme de nos dépendances.

			L’Europe doit assumer son destin : être une force d’équilibre et de paix.

			Leadership de la « planétisation de la politique »

			Dans ce monde, il n'y a pas de rapports de force sans leadership : l'Europe doit réinventer le sien.

			Pour porter ce message de paix, l’Europe doit s’appuyer sur le consensus qui caractérise aujourd’hui les sociétés mondiales. La planète est le nouvel objet politique qui mobilise les jeunes dans le monde entier. La défense de l’avenir de la planète est la plus efficace des boussoles politiques. L’idée ici est de proposer aux Européens une stratégie à partager éventuellement par référendum : devenir le continent leader de la « planétisation de la politique ». Après avoir été la terre de l’accord de Paris, soyons exemplaires dans sa mise en œuvre. Là est le futur du leadership européen.

			Pour atteindre cet objectif, trois conditions principales sont nécessaires.

			France-Allemagne : du couple au contrat

			Réviser le moteur européen : faire passer la relation franco-allemande du couple au contrat. La stratégie du couple est utopique. Un contrat permet de respecter des politiques communes telles que les relations avec la Chine, mais aussi des différences qui peuvent être des rapports de force, comme au sujet de l’énergie nucléaire.

			Le sursaut français

			La stratégie de Minerve concerne aussi la France qui fait face à la multiplicité des crises en fragilisant sa cohésion sociale. Notre pays doit certes faire face au quotidien en gérant au mieux des dossiers qui sont éternels (sécurité, santé, école, retraites…), mais pour être exemplaire en matière de « planétisation de la politique », il me paraît impératif d’investir sur un petit nombre de dossiers qui sont des clefs pour notre avenir et restent compatibles avec notre stratégie de leadership européen : le nucléaire et le ferroviaire devraient être nos deux priorités.

			Le retour de la politique contre la violence

			Que ce soit une renaissance, une refondation ou un sursaut, le temps est venu d’arrêter la dispersion politique et de remobiliser sur des objectifs simples et accessibles à tous. C’est cela la vraie politique. Mesurons bien que la montée de la violence, que l’on constate partout, n’est en fait qu’un recul de la politique. Il n’y a pas de politique sans priorités, il n’y a pas de destin sans caractère.

			La planétisation de nos débats, l’émergence de l’intelligence matérielle, les mutations de nos liens sociaux doivent nous conduire à nous réinventer un humanisme capable d’apaiser les violences, un humanisme du développement.

			Il faut coûte que coûte éviter la confluence de ces deux flux de violence : celui de la brutalité de l’intérieur que l’on constate quotidiennement dans notre débat public et celui de la haine de l’extérieur que portent les guerres, le terrorisme et les excès des nationalismes. Deux forces qui, si elles se rejoignent, rendront la guerre inévitable.

			Jean-Pierre Raffarin

		


		
			Introduction

			« Notre maison brûle et nous regardons ailleurs. » Cette phrase de Jacques Chirac prononcée en 2002, lors du IVe Sommet de la Terre qui se tenait en Afrique du Sud, ne cesse de résonner dans ma tête. Vingt ans après, l’actualité nous rappelle tous les jours que notre planète est soumise à des conditions climatiques extrêmes.

			Déficit d’engagement

			L’anormalité météorologique est devenue une normalité quels que soient les continents. Avec en été des températures qui dépassent allègrement les 35° C dans cette Europe tempérée dont on appréciait justement la douceur estivale, et des chaleurs infernales de près de 50° C dans des zones où l’on est pourtant habitués à vivre sous un soleil ardent, cette sensation de brûlure évoquée par « mon » regretté Président n’a jamais été aussi puissante qu’en 2022, au point qu’aujourd’hui je la ressens physiquement comme la plupart d’entre nous. Affirmer que nous sommes TOUS concernés par le changement climatique relève d’un truisme dont on devrait se moquer si la désagréable impression d’un manque d’engagement global ne dominait.

			Quand l’ancien président de la République avait prononcé cette phrase, entrée depuis dans l’histoire, il avait voulu alerter le monde sur une réalité alors largement contestée. Les climatosceptiques de tout poil n’avaient guère de mal à faire valoir que les dérèglements enregistrés dans des zones éloignées de toute civilisation étaient le fruit de l’imagination de quelques scientifiques en mal de reconnaissance médiatique. Tant que les sociétés industrialisées et riches comme les nôtres n’en subissaient pas régulièrement les conséquences, nous pouvions « regarder ailleurs » et nous amuser d’anomalies de températures qui profitaient aux marchands de glaces et aux vendeurs de bière. La politique de l’autruche est une des stratégies les plus courantes. Cela permet de détourner le regard d’une réalité qui ne plaît pas et à l’égard de laquelle nous sommes incapables d’imaginer une réponse, surtout si celle-ci exige une vue à long terme.

			Déficit d’anticipation

			C’est peut-être l’un des grands drames de notre époque que notre incapacité à nous projeter dans un avenir plus ou moins lointain. Depuis les années 1970, au cours desquelles j’ai fait mon entrée dans la vie politique, notre rapport au temps a changé. Nous avons basculé dans l’immédiateté, c’est-à-dire l’espace de la nanoseconde. Les algorithmes calculés par des ordinateurs de plus en plus puissants ont fini par nous amener à renoncer à toute réflexion sur la durée au profit de celle de l’instant. Nous sommes dans la réaction permanente, ce qui conduit le monde au bord d’un chaos dont on ne sait pas se sortir. Celui-ci n’est plus le « privilège » des pays les moins développés. Après plus de soixante-dix ans sans conflit majeur, l’Europe, qui croyait avoir échappé à la fatalité de la guerre, a basculé dans l’incertitude depuis que la Russie a envahi l’Ukraine le 24 février 2022. 

			Cette agression est l’expression d’un échec collectif, de notre incapacité à l’anticiper, contribuant ainsi à mettre en évidence nos failles face à un monde qui a changé plus rapidement que nous l’avions pensé. L’Europe est désormais débordée de tous les côtés.

			Lorsque le mur de Berlin a disparu en 1989, marquant la victoire de la démocratie libérale, les Européens ont cru que tout était possible, d’autant que le marché unique et l’euro qui se dessinaient promettaient d’entraîner l’Europe vers les sommets. Une euphorie contagieuse s’est emparée alors du Vieux Continent et du reste du monde. Je me souviens encore de ces librairies asiatiques débordant d’ouvrages sur la construction européenne et des projets locaux s’en inspirant. À l’époque, tout semblait possible, y compris dans des régions les plus inattendues. L’apparition de triangles de croissance, comme celui autour de la mer du Japon entre les deux Corée, le nord-est de la Chine, la façade occidentale du Japon et l’Extrême-Orient russe, donnait l’espoir de développements pacifiques, jusque-là apparemment inaccessibles. Un peu partout, des initiatives ont vu le jour, des échanges humains et matériels se sont multipliés, faisant oublier les rancœurs et les expériences négatives du passé. 

			Tous les regards se sont tournés vers l’Europe car sa construction, effort de longue haleine, offrait des perspectives aussi bien pour elle-même que pour d’autres continents. Elle symbolisait la capacité des hommes à transcender leurs différences et leurs conflits pour établir une paix durable et les conditions d’un développement économique partagé. Portée notamment dans les années 1980 par Jacques Delors, cette Europe-là en avait sous le capot. Ce dernier avait d’ailleurs déclaré : « Le moteur de la contre-offensive libérale en Europe a été une réaction contre l’irresponsabilité. » Il rappelait ainsi que le rôle clé de l’idée européenne était justement de ne pas oublier d’où nous venions, des tragédies qui avaient endeuillé le continent pendant la première moitié du xxe siècle. La création de la Communauté européenne, puis de l’Union européenne, répondait à un besoin de paix et d’harmonie que, bon an mal an, les Européens ont réussi à préserver jusqu’au début de l’année 2022. L’entrée des chars russes en territoire ukrainien est l’aboutissement d’un processus d’affaiblissement qui place désormais l’Europe dans une position susceptible d’aboutir à sa disparition de la marche de l’Histoire. Elle semble ne plus être en mesure de donner un souffle non seulement à son propre développement, mais aussi au reste de la planète. Elle figure souvent en spectatrice alors que le monde attend d’elle plus d’ambitions et la capacité d’offrir un point d’équilibre au moment où les défis se multiplient et les points de déséquilibre apparaissent un peu partout. 

			Déficit d’europe

			Cela me rappelle les propos de l’écrivain allemand Heinrich Mann, selon lequel « ou bien nous constituerons l’unité de l’Europe, nous cesserons de considérer cette unité comme une utopie, un caprice, un mirage lointain, nous nous pénétrerons, enfin, de sa nécessité absolue ; ou bien, l’Europe, cette enfant de l’Asie, qui a fait tant de bruit et tant de tumulte dans le monde, retournera sagement dans le giron de sa mère1 ». Prononcées il y a tout juste un siècle, ces paroles conservent toute leur actualité, je les complèterais par l’idée que l’absence d’unité de l’Europe risque de plus d’accentuer sa dépendance à l’égard des États-Unis. Ce constat n’est pas nouveau. En 1967, Jean-Jacques Servan-Schreiber avait déjà alerté les Européens dans son Défi américain2 en leur disant : « Ce qui cède devant la poussée extérieure, ayons le courage de le reconnaître, ce sont nos structures politiques et mentales – c’est notre culture. » Il ajoutait que « l’Europe, en ce qui concerne les institutions qu’elle avait mises en place à Bruxelles et à Luxembourg, n’est pas en train de se consolider mais de s’affaiblir ».

			Un peu plus de cinquante ans plus tard, le constat reste vrai en dépit des discours volontaristes de ses dirigeants. En juillet 2019, Ursula von der Leyen, tout juste choisie pour diriger la Commission européenne, déclarait à la presse qu’« il est décisif pour l’Europe de se présenter unie [et qu’elle] doit être consciente de sa force ». Il faut croire que ce n’est toujours pas le cas en 2023. La crise ukrainienne et ses effets induits ont montré que les Européens ne parvenaient pas à s’unir et que leur principale source d’inspiration se trouvait de l’autre côté de l’Atlantique. Et c’est assez paradoxal de voir et d’entendre Mme von der Leyen déclarer à des étudiants américains de Princeton, en septembre 2022, au moment où la caméra – par hasard ou à dessein – la présentait devant un impressionnant drapeau américain : « Cela fait maintenant une vingtaine d’années que je fais de la politique et jamais je n’ai connu une coopération aussi intense, confiante et détaillée, avec la Maison-Blanche. » Ces paroles et ces images résument assez bien le mal dont souffre aujourd’hui l’Europe, son incapacité à compter sur ses propres forces pour répondre aux défis de la planète, notamment ceux qui la concernent au premier chef. 

			Déficit de paix

			Malgré mon optimisme, je pense que nous avons atteint, alors que j’écris ces lignes, un moment crucial, le dernier avant le point de non-retour, qui exige une mobilisation de toutes les énergies pour échapper à l’engrenage fatal. Par le passé, on a souvent utilisé l’expression « l’Europe ou la guerre » pour justifier la construction européenne. Aujourd’hui, nous vivons l’Europe et la guerre, dans un contexte général qui favorise les conflits et les confrontations armées. En tant que président de l’association Leaders pour la paix, je ne peux pas me résoudre à cette fatalité. Et tout l’objet de cet ouvrage est de montrer qu’il existe une voie pour redonner une voix à l’Europe. Ce ne sera pas facile, car les vents contraires sont puissants. En dépit des apparences, les Européens ont une carte à jouer pour sortir de l’ornière et regagner leur place au cœur du système international. 

			Il sera bien sûr question ici de leadership. Sans timonier, le navire Europe aura du mal à trouver sa route. Il ne s’agit pas de réinventer l’Union européenne, mais de lui insuffler une nouvelle énergie et de répondre aux attentes des Européens eux-mêmes. Pour y parvenir, chacun devra prendre sa part de responsabilité. Ce qui fera appel, d’une certaine manière, à notre courage. Comme disait Confucius : « Connaître son devoir mais ne rien faire, lâcheté3 ». Je cite le philosophe chinois car je suis adepte de cette pensée complexe qui, à l’ère des réseaux sociaux, tend à disparaître. Mais j’aurais tout aussi bien pu reprendre cette belle phrase d’André Malraux, dans L’Espoir, pour qui « le courage est une chose qui s’organise ». En somme, ce livre n’a pas pour seule ambition de tirer le signal d’alarme. Dans Chine, le grand paradoxe, paru il y a trois ans, j’avais déjà souligné nos fragilités et appelé au réveil. Cette fois, les événements nous ont rattrapés et il faut agir. 

			L’ouvrage que vous tenez entre les mains est un manifeste qui s’adresse à tous les Européens. Son ambition est de saisir les enjeux de la mobilisation et d’apporter une réflexion sur les moyens d’y parvenir afin de pouvoir éteindre l’incendie qui ravage « notre maison ».

			La nuit européenne menace, mais l’action est encore possible. Il est possible de corriger nos déficits, possible de proposer aux Européens un grand projet, possible pour cela de tisser un nouveau contrat franco-allemand, et aussi possible d’infléchir la trajectoire française en choisissant des priorités bien définies, en évitant les dispersions. Tout cela pourra permettre notre sortie de la tenaille sino-américaine. Alors si, et seulement si, notre engagement est suffisamment clair pour tous et fort pour chacun, la paix redeviendra possible.
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– I –

La Tenaille

Lorsque les chars russes ont pénétré sur le territoire ukrainien le 24 février 2022, un nouveau chapitre de l’histoire européenne s’est ouvert, mettant fin à une période de plus de soixante-quinze ans sans guerre entre États sur notre continent. L’agression de Moscou a pris les Européens par surprise, car la majorité d’entre eux ne voulait pas croire que Vladimir Poutine mettrait à exécution ses menaces. La sidération s’est emparée du Vieux Continent, comme si nous avions oublié que la guerre pouvait encore répandre le malheur, après des décennies pendant lesquelles, malgré quelques tensions au cours de la guerre froide, la paix avait prévalu.

Violence et guerre sont sœurs jumelles

Pourtant, de nombreux marqueurs auraient dû nous alerter, notamment la nette détérioration du climat politique dans la plupart de nos pays, avec une poussée de violence qui s’est manifestée en France, par exemple, par le mouvement des gilets jaunes. Or la violence et la guerre sont sœurs jumelles. Les états de violence préparent les états de guerre. Au fond, ce qui est arrivé en Ukraine n’est que l’aboutissement d’un processus que nous n’avons pas voulu considérer à sa juste valeur. Au cours des dernières années, nous avons assisté au niveau mondial à une légitimation de la violence, avec des différences d’un pays à l’autre. 

Quelques semaines avant le début de la guerre en Ukraine, la Fondation pour l’Innovation politique (Fondapol), dont les études très sérieuses se révèlent toujours pertinentes, a publié le résultat d’une enquête dans laquelle 71 % des personnes interrogées expliquaient que « les citoyens n’arriveront plus à résoudre leurs désaccords de manière pacifique dans leur pays et auront plus souvent recours à la violence ». Ce chiffre est effrayant, mais traduit l’insatisfaction des populations et surtout leur défiance. « On sent bien une sorte d’inquiétude sur la possibilité que ce xxie siècle soit celui de l’effondrement des démocraties, pour des raisons internes, parce que nous n’arriverions pas à régler nos différends de manière pacifique. Cette peur-là, elle est très répandue », confirme Dominique Reynié, directeur général de Fondapol. Elle est aussi le carburant de la violence, intérieure et extérieure, puisque la pression des populations sur leurs gouvernements incite ces derniers à tenter d’orienter les regards au-delà de leurs frontières. Au cours des dernières années, différents problèmes de voisinage ont ainsi repris de la vigueur, créant de nouveaux et puissants antagonismes. En dehors de l’Ukraine, on peut citer le Yémen, l’Afrique centrale, la Syrie. Tous représentent des défis pour la communauté internationale qui ne parvient plus à s’entendre pour résoudre ces conflits et y mettre un terme. 

L’échec de la gouvernance mondiale est de plus en plus patent. Il est le fruit de l’émergence des tensions entre les États-Unis et la Chine. En prenant progressivement leurs distances l’une vis-à-vis de l’autre, les deux premières puissances de la planète ont induit une défiance réciproque de plus en plus profonde, propice à l’éclatement d’un conflit armé. Le professeur Graham T. Allison, dans son livre au titre effrayant, Vers la guerre4, l’explique très bien : « La plus profonde aspiration de plus d’un milliard de citoyens chinois est de rendre leur pays, non seulement riche, mais aussi très puissant. En fait, ils visent l’avènement d’une Chine si riche et si puissante que les autres pays seront bien obligés de reconnaître ses intérêts, et de lui manifester le respect qu’elle mérite. Mais, pour les Américains, qui ont grandi dans un monde dont les États-Unis occupaient la première place, l’idée que la Chine puisse devenir première économie du monde à la place des États-Unis est impensable. De nombreux Américains se figurent que la prééminence économique est un droit inaliénable, au point qu’elle fait désormais partie de l’identité nationale », assure-t-il dans un entretien au Figaro le 3 mai 2019. 

Chine-USA : la spirale de la guerre

De part et d’autre, comme j’ai commencé à le décrire dans Chine, le grand paradoxe, on a alimenté des peurs que la pandémie mondiale de la Covid-19, originaire de Chine, n’a pas eu de mal à entretenir. Les États-Unis, et plusieurs de leurs alliés, ont pris un malin plaisir à pointer Pékin du doigt, rendant l’empire du Milieu responsable du déclenchement de cette crise sanitaire sans précédent dans l’époque contemporaine. Si les autorités chinoises ont répondu maladroitement aux demandes légitimes de transparence, cela ne justifie pas la manière dont une bonne partie du camp occidental les a tenues pour responsables. Pour les Chinois, être désignés comme source du mal, par ceux qui se réclament du camp du bien, tenait d’un simplisme extrême auquel leur culture ne les a pas habitués. « La dualité est source de toute souffrance, de toute violence » est un précepte de Bouddha auquel ils attachent une certaine importance. Ils refusent l’approche manichéenne du monde vers laquelle l’Occident tend plutôt que de chercher à s’adapter à la complexité des situations. François Jullien, dont j’apprécie tant le travail, résume bien la pensée chinoise à cet égard. « Le mal est l’objet d’un jugement et celui-ci en prononce l’exclusion tandis que le négatif requiert une compréhension et est l’objet d’une intégration. Le mal nuit, le négatif coopère5 », rappelle-t-il, soulignant une différence d’approche fondamentale entre nos conceptions du monde. 

J’entends déjà ceux qui m’accuseront de nous rabaisser devant la Chine. Bien au contraire, cela ne signifie pas que nous devons renoncer à nos idées. Celles-ci sont le fruit de notre culture et de notre histoire, et elles ont contribué à nous façonner. Toutefois, je ne pense pas qu’elles soient supérieures à celles d’autres civilisations. Le même François Jullien a fait de l’« écart » entre la pensée européenne et la pensée chinoise un de ses concepts phares. Je ne peux qu’y souscrire car « l’écart ne donne pas à poser une identité de principe ni ne répond à un besoin identitaire ; mais il ouvre, en séparant les cultures et les pensées, un espace de réflexivité entre elles où se déploie la pensée6 ». Autrement dit, si l’on accepte la différence, on ouvre la porte de la confiance et on favorise le dialogue. Ces deux éléments, confiance et dialogue, ont pratiquement disparu au cours des dernières années entre la Chine et les États-Unis. Jamais, depuis les années 1980, le niveau de défiance vis-à-vis de Pékin n’a été aussi élevé chez les Américains que ces dernières années. Selon le baromètre du Pew Research Center, 82 % des personnes interrogées outre-Atlantique ont une opinion défavorable de la Chine. Elles ne sont que 16 % à penser le contraire. Pour ce qui est des échanges entre gouvernements, ils ont été réduits à leur strict minimum, notamment après la visite à Taïwan de Nancy Pelosi, la présidente de la Chambre des représentants, début août 2022. La décision de Pékin de suspendre la coopération, y compris sur un sujet aussi essentiel que la lutte contre le réchauffement climatique, montre à quel point la relation bilatérale est mal en point. 

Néanmoins, la première rencontre entre Joe Biden et Xi Jinping, en marge du sommet du G20, à Bali, en Indonésie, mi-novembre 2022, a permis de renouer le contact au plus haut niveau. Cela a aussi favorisé la relance de quelques dossiers communs, en particulier celui sur le climat, mais, comme d’autres observateurs, je me demande combien de temps cette phase de détente durera. Le président américain a certes expliqué qu’il ne voulait pas de confrontation avec la Chine, mais il a aussi déclaré à son homologue chinois que « les États-Unis continueront à concurrencer vigoureusement la République populaire, notamment en investissant dans leurs ressources nationales et en alignant leurs efforts sur ceux de leurs alliés et partenaires dans le monde entier ». De son côté, le dirigeant chinois n’a pas manqué de dénoncer « la mentalité de guerre froide, l’hégémonisme, l’unilatéralisme et le protectionnisme », sans pour autant nommer les États-Unis auxquels il destine habituellement ces critiques. J’accueille cette séquence avec soulagement, mais aussi prudence, car l’enjeu principal de la rivalité sino-américaine demeure : le leadership mondial. En 2019, Kiron Skinner, directrice de la planification des politiques au département d’État, a résumé le problème lors d’un discours prononcé à Washington : « C’est un combat contre une civilisation vraiment différente et une idéologie différente, comme nous n’en avons jamais connu par le passé. […] Pour la première fois, nous sommes en présence d’un concurrent au statut de grande puissance qui n’est pas blanc », a-t-elle déclaré. Ces propos en disent long sur la nature de l’affrontement qui se dessine entre les deux grandes puissances et expliquent à bien des égards la manière dont les États-Unis ont fait évoluer les relations avec Pékin, entraînant dans leur sillage la plupart de leurs alliés. 

L’Amérique, chef de guerre

Lorsque Joe Biden a organisé en décembre 2021 le Sommet pour la démocratie, il a placé le curseur à un niveau qui interdit désormais à ses partenaires de sortir des clous. Donald Trump avait entamé le processus en ravivant le combat contre le communisme, mais ses propres comportements ne lui ont pas donné la possibilité de se poser en parangon des vertus démocratiques. En revanche, le démocrate Biden, lui, en a les moyens. « Face aux défis soutenus et alarmants posés à la démocratie, aux droits universels de l’homme, partout dans le monde, la démocratie a besoin de champions », a-t-il expliqué en préambule de cette rencontre internationale où il avait pris soin d’inviter les pays amis pour leur rappeler que « c’est le défi déterminant de notre époque ». 

Je ne dirai pas le contraire. Les difficultés rencontrées par nos démocraties sont incroyablement nombreuses. Elles sont en grande partie responsables de la situation de violence à laquelle nous sommes confrontés. Toutefois, je crois que la manière dont les Américains usent de cet argument pour s’opposer à la Chine est dangereuse, dans la mesure où ils instrumentalisent une valeur, fragilisée ces dernières années à force d’être considérée comme un élément de marketing diplomatique. Il fut un temps où la défense de cette valeur avait un sens, car il existait une certaine cohérence entre le discours et les actes. Depuis la chute de l’Union soviétique et la victoire de la démocratie libérale incarnée par les États-Unis, nous avons péché par paresse et progressivement laissé le monde être gouverné par un unilatéralisme américain qui, au fond, nous arrangeait. Promus « gendarmes du monde », les États-Unis ont distribué des bons ou des mauvais points aux pays selon leurs intérêts. La « dollarisation » du monde a largement encouragé cette tendance puisque, à tout moment, Washington peut imposer à n’importe quel pays, y compris parmi les plus réticents, de suspendre ses investissements ou son commerce avec un autre. Les exemples sont nombreux, et plusieurs entreprises françaises en ont pâti par le passé. Cela a conduit progressivement à l’affaiblissement des institutions internationales auxquelles on se réfère toujours, sans pourtant croire en leur capacité de défendre la paix. La trahison de la charte de l’Organisation des nations unies (Onu) a favorisé une poussée d’unilatéralisme au détriment du multilatéralisme, dont la crise ukrainienne a montré qu’il était définitivement en panne. 

Depuis le début du xxie siècle, et plus précisément après les événements tragiques du 11 septembre 2001, il est apparu de plus en plus clairement que les États-Unis étaient en mesure de mobiliser une partie de leurs alliés sous la pression de leur opinion publique. Une opinion publique guidée avant tout par l’émotion que le système médiatique copié par le reste de la planète entretenait, et qui a montré sa capacité à enrôler des États dans des combats parfois injustifiés. Faut-il rappeler qu’en février 2003, au moment où j’étais Premier ministre, Dominique de Villepin, alors ministre des Affaires étrangères, avait porté la voix de la France sous la présidence de Jacques Chirac pour s’opposer à l’intervention en Irak dans laquelle Washington voulait entraîner une bonne partie de la planète ? Les États-Unis savent mobiliser l’attention et faire la guerre, le plus souvent chez les autres. Le lobby militaire est un élément important du soft power américain. À ce moment-là, il n’a guère rencontré de résistance, hormis en France et en Allemagne, pour imposer un narratif où il était notamment question d’armes de destruction massive. « La gravité de ce moment n’a d’égale que la gravité de la menace que les armes de destruction massive de l’Irak font peser sur le monde », avait notamment déclaré Colin Powell, alors secrétaire d’État, avant de montrer différents documents qui se révèleraient faux. Mais qu’importe, l’opinion publique américaine, toujours sous le choc des attentats de 2001, était prête à accepter toutes les explications tant qu’elles pouvaient libérer de l’humiliation et du traumatisme. Sur le Vieux Continent, une forme de libre arbitre s’était alors manifestée, dans les rues de Berlin par exemple, où un demi-million de personnes s’étaient rassemblées pour dire non à la guerre. Sans empêcher l’intervention en Irak, la mobilisation des Européens a marqué un moment important. De mon point de vue, ce fut l’un des derniers avant que l’Europe ne perde, sinon son âme, du moins une partie de son indépendance d’esprit dans le domaine des relations internationales.

L’air du temps est belliqueux

Le fait que l’Europe soit elle-même devenue la cible d’attentats terroristes a sans doute favorisé cette évolution puisque, comme de l’autre côté de l’Atlantique, l’émotion entretenue par les chaînes d’information désormais bien implantées deviendra le principal baromètre. « Les expériences émotionnelles laissent une empreinte profonde dans notre mémoire à long terme7 », note Aarron Walter. Elles font appel à nos instincts les plus primaires, assujettissant la réflexion à leur pouvoir d’autant plus fort qu’elles sont stimulées par un flot incessant d’informations. Si l’émotion n’est pas en soi un problème puisqu’elle fait partie de notre ADN d’êtres humains, elle finit par polluer notre jugement parce que sans cesse réveillée par de nouvelles images, vis-à-vis desquelles nous n’avons pas le temps de prendre de la distance. La dictature de l’instant n’est pas non plus sans poser de problèmes, car elle oblige à la réaction immédiate, donc dépourvue de ce recul pourtant indispensable pour effectuer certains choix. Si l’on ajoute que l’opinion publique est de moins en moins éclairée du fait de l’affaiblissement de l’enseignement et de la culture générale, rien n’est plus difficile aujourd’hui pour les politiques que de s’extraire de ce cercle infernal. Ils ont assurément peu de marge de manœuvre, car chaque nouvel événement exige d’eux une réponse instantanée sous peine de se voir disqualifiés. 

Cette tendance est d’autant plus préoccupante quand elle peut déboucher sur la violence ou la guerre. Les conflits armés éclatent quand les dirigeants ne peuvent plus résister à leur opinion publique, en particulier quand celle-ci est guidée par la haine et une certaine culture de l’affrontement. Parallèlement à la poussée de violence, on assiste à une baisse de la crédibilité des politiques. C’est un phénomène visible un peu partout dans le monde, notamment dans les démocraties où le dialogue a cédé la place à la confrontation. Sans vouloir absolument jeter l’opprobre sur les médias audiovisuels, il faut bien reconnaître que la plupart des émissions entretiennent cette approche où celui qui parle le plus haut ou le plus simple s’impose face à celui qui développe un discours plus complexe. Si l’on ajoute l’ambiance qui règne sur les réseaux sociaux, en particulier Facebook et Twitter, difficile d’aller contre ce courant. C’est tellement vrai que le contrôle de ces plateformes numériques est devenu un enjeu de première importance. Si j’en crois Strategy Lab, une organisation spécialisée dans le « marketing de guérilla » (tout un programme !), « qu’il s’agisse de la campagne Trump, du Brexit ou de l’influence sur les élections dans les pays du tiers-monde, les médias sociaux sont aujourd’hui utilisés partout dans le monde et de différentes manières. L’une des principales méthodes des organisations comme Cambridge Analytica pour cibler des individus était de définir des groupes de personnes les plus influençables. Ils les ont repérés en visant des personnalités spécifiques sur Facebook. Le ciblage de personnalités à l’aide de Facebook et d’autres plateformes de médias sociaux se fait régulièrement dans le monde entier. » Leur importance est telle que les gouvernements s’accusent les uns les autres de manipuler les réseaux sociaux à des fins de déstabilisation. Là encore, ce n’est pas la réflexion qui est stimulée, mais bien l’instinct grégaire qui débouche souvent sur la violence.

Le plus inquiétant à mes yeux, ce sont les réserves de violence qui se constituent un peu partout. Elles ne concernent désormais plus seulement les tensions entre États, sur lesquelles nous reviendrons, mais de nombreux domaines, et justifient pour un nombre croissant de personnes le recours à la guerre. C’est évidemment très dangereux. Nous avons pu constater au cours des deux dernières décennies à quel point la question religieuse était devenue sensible, avec notamment l’utilisation du prosélytisme à des fins terroristes. Même si, au cours de l’Histoire des hommes, la religion n’a pas toujours été source de paix, elle n’apparaissait plus depuis longtemps comme cause de confrontations jusqu’à ce qu’elle soit de nouveau instrumentalisée pour justifier diverses revendications et actions. Je ne vais pas dresser ici la liste des drames qui ont endeuillé le monde au nom de la religion, mais elle est suffisamment longue pour qu’on considère cette influence comme redoutable. Là encore, nous sommes confrontés à la disparition du dialogue, qui constitue portant le fondement de la pratique religieuse. Les grands représentants de chacune des religions réclament régulièrement qu’on y fasse appel, mais force est de constater que dans l’opinion publique, le message est de moins en moins entendu. L’appauvrissement culturel des masses n’est sans doute pas étranger à ce phénomène où l’on prend pour argent comptant les propos de quelque prédicateur mal intentionné plus prompt à semer la zizanie qu’à chercher l’établissement de la concorde. En France, où l’on prône la laïcité, on a vu se développer des crispations identitaires et des positions plus rigides autour de la religion après avoir connu une phase rapide de « décatholisation » à partir de la fin des années 1970. On a assisté, ces dernières années, à un retour de la religion, qui s’est accompagné de l’accroissement de sa place dans la société. C’est un paradoxe dans notre pays et cela traduit assurément une certaine fragilité de la confiance en l’avenir, celui-ci dépendant en bonne partie de la politique. Par ailleurs, le réveil religieux, si l’on peut le qualifier ainsi, ne se déroule pas dans la sérénité. Au contraire, il donne lieu à des tensions liées, la plupart du temps, à des réflexes identitaires qui conduisent les uns et les autres à s’engager dans la confrontation. Nous sommes heureusement loin des guerres de religion qui ont ensanglanté notre continent il y a plusieurs siècles, mais il est clair que, pour m’inspirer de la célèbre formule attribuée à André Malraux (dont il a contesté par la suite la paternité), le xxie siècle est religieux. À ce titre, il est indispensable de s’assurer de ne pas faire un grand bond en arrière, au risque de retomber dans des situations où seule la force servira à exprimer son appartenance à un culte. 

La religion n’est pas le seul foyer de violence préoccupant dans nos sociétés. Comme l’a lui-même reconnu, en juin 2021, le président Macron, « nous vivons dans un contexte qui a accru les tensions, l’inquiétude, l’angoisse. On sait que la solitude a créé chez certains de nos compatriotes, qui avaient déjà des faiblesses de ce côté-là, des moments de décompensation. » Il est vrai que tous les voyants sont au rouge. Il se peut que l’attention portée à certains phénomènes, comme les violences faites aux femmes, auxquels on s’intéressait moins par le passé, contribue à renforcer le sentiment d’un accroissement de la violence. Si l’on peut nuancer les choses, notamment en raison de la tendance de certains médias audiovisuels à faire des faits divers leur fonds de commerce et ainsi à entretenir une atmosphère de peur, il ne faut pas pour autant fermer les yeux et botter en touche en affirmant que « tout va bien madame la marquise ». Bien des indicateurs nous montrent que l’inquiétude favorise l’émergence de comportements violents. Julien Freund a tenté d’expliquer ce qui pouvait mener à cette situation. Je crois que le philosophe a raison de rappeler qu’en « perdant le sens de leur identité, les individus perdent aussi le sens de l’affectivité qui, plus que l’intelligence, est le principal régulateur des relations entre les hommes. Par son essence même, l’affectivité respecte les particularités, à la différence de l’intellect rationalisé qui égalise et tend à supprimer les différences. La perte du sens de l’affectivité entraîne une perturbation par frustration qui essaie de combler le vide par le refus ostentatoire de toute affectivité, propre précisément à la violence. En second lieu, nous assistons à l’émergence d’une violence sans conflits, ce qui veut dire sans raisons, indépendamment de toute passion, de toute révolte et même de toute provocation. Il s’agit de ce que je voudrais appeler “la violence trahie par elle-même”, puisqu’elle n’est plus fondatrice de rien.8 »

Cette définition me semble assez bien coller à la réalité actuelle. La pandémie de la Covid-19 et la gestion qui en a été faite dans la plupart des pays ont fortement contribué à ancrer la frustration d’une bonne partie des populations et en même temps à accentuer l’idée que le recours à des actes violents permet d’exister au regard des autres. Elle a mis clairement en évidence les difficultés que nous avions à communiquer, à dialoguer. Encore une fois, c’est un paradoxe dans nos sociétés ultra connectées. Tous ces outils numériques servent plus à nous afficher qu’à dialoguer, et cela alimente au fond toutes les frustrations auxquelles personne ne semble attacher d’importance, sauf ceux qui partagent la même vision. Au lieu de chercher à initier un échange, nous avons tendance à nous enfermer dans des espaces numériques où l’on ressasse les mêmes discours. D’où découle l’intolérance, cousine germaine de la violence. Voilà un phénomène qui a le vent en poupe et qui s’exprime de plus en plus fort dans nos sociétés. La poussée du wokisme, ces dernières années, en est la meilleure illustration. Apparu à l’origine pour dénoncer les violences et les discriminations subies par les Noirs américains, combat légitime bien sûr, ce mouvement a dérivé vers un courant idéologique qui finit par freiner toutes les luttes contre les discriminations et ne sert qu’à produire de l’individualisme et du particularisme. Au fond, il est parfaitement adapté à l’absence de dialogue puisqu’il est à rebours du modèle républicain qui se caractérise avant tout par l’aspiration au commun et l’acceptation du fait majoritaire. Comme l’explique avec pertinence Joachim Le Floch-Imad, directeur de la Fondation Res Publica, dans les colonnes du Figaro, « la logique communautariste, la hargne et la passion du ressentiment aggravent cette course au contentieux.
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